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L’Observation marocain des prisons (OMP)	réaffirme		à	nouveau	
que	 la	 question	 pénitentiaire	 au	Maroc,	 	 va	 continuer	 de	 faire	
objet	de	diligence,	d’attention,	d’inquiétude	et	de	protestation.	

La	 réalité	 des	 prisons	 et	 la	 recherche	 de	 solution	 à	 ses	
problématiques,	 constituent	 un	 défi	 permanent	 pour	 les	
responsables	du	 secteur,	et	 auprès	des	organisations	des	droits	
humains,	 dans	 la	 mesure	 où	 ce	 fait	 impose	 d’entreprendre	 un	
suivi	et		surveillance		des	conditions	d’incarcération,	et	d’œuvrer	
par	 tous	 les	moyens,	afin	de	 	protéger	 les	détenus,	hommes	et	
femmes.	Il		est	de	notre	devoir	également	de	prendre	en	compte		les	
circonstances	et	les	conditions	du	personnel	et	des	fonctionnaires	
pénitentiaires,	 	 de	 plaider	 pour	 	 améliorer	 leurs	 situations,	 	 et	
d’assurer	toutes	les	garanties	qui	les	aident	d’accomplir	les		tâches	
multiples	et	difficiles	qu’ils	assument,	de	manière	qui	permette	de		
réaliser		la	réhabilitation		et	l’intégration	des	prisonniers	-Es,	et	de	
garantir	le	respect	de	leur	dignité.

Et	avant	de	vous	présenter		le	contenu	de	son	nouveau	rapport,	
l’OMP		juge	utile	de	mettre	l’accent	sur	le	contexte	général	et	les	
développements	les	plus	importants	en	matière	juridique	et	des	
droits	de	l’homme,	en	rapport	avec	la	question	pénitentiaire.

L’OMP	présente	son	rapport	annuel	dans	un	contexte		caractérisé	
par	les	aspects	suivants	:

•	 Au	 niveau	 du	 système	 des	 droits	 de	 l’homme	 et	 cadre	
normatif	 international,	 le	 régime	 de	 protection	 des	
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prisonniers	–Es	a	été	renforcée	par	l’adoption	de	l’ONU	les	
règles	de	MANDELA.

•	 Au	niveau	des	organes	conventionnels,	le	Comité	des	droits	
de	l’homme	(CCPR)	qui	avait	examiné	en	octobre	dernier,	le	
sixième	rapport	gouvernemental	périodique		relatif	au	Pacte	
international	des	droits	civils	et	politiques	(PIDCP),	a	publié	
le	01	Décembre	2016	ses	recommandations	et	observations	
finales	 dont	 une	 partie	 est	 dédiée	 aux	 prisons.	 	 Elles	
rejoignent	 les	 préoccupations	 du	mouvement	 de	 défense	
des	droits	de	l’homme,	et	plus	particulièrement		l’OMP.

Parmi	ces	recommandations,	il	ya	lieu	de	citer	:

Ü Poursuivre	 les	 efforts	 visant	 à	 mobiliser	 et	 inciter	 les	
magistrats,	 	 avocats	 et	 procureurs	 et	 administrateurs	 du	
système	 judiciaire,	 pour	 l’application	 des	 dispositions	 du	
PIDCP	par	les	tribunaux	nationaux.

Ü Assurer	l’harmonisation		de	la	législation	nationale	avec		les	
conventions	internationales.

Ü Préoccupation	du	CCPR	par		les	conditions	inquiétantes	des	
prisons,	et	notamment	le	phénomène	de		surpopulation.

Ü Préoccupation	 du	 CCPR	 par	 le	 fait	 que	 	 la	 moitié	 des	
personnes	incarcérées	sont	des	prévenus.

Ü Recommandation	du	CCPR	à	l’Etat	marocain	de	mettre	en	
place	une	politique	de	recours	aux	peines		de	substitution	à	
la	privation	de	liberté.
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Ü Recommandation	du	CCPR	à	 l’Etat	marocain	de	réviser	sa	
législation,	pour	faire	en	sorte	que	l’emprisonnement	ne	soit	
en	 aucun	 cas,	 utilisé	 comme	moyen	 d’assurer	 l’exécution	
d’obligations	contractuelles.

•	 Et	au	niveau	de	l’ONU,	une	nouvelle	résolution	appelant	à	
l’instauration	 d’un	 moratoire	 universel	 sur	 les	 exécutions	
de	la	peine	de	mort		été	examinée	pour	la	sixième	fois	par	
l’Assemblée	 générale	 des	 Nations	 Unies	 le	 19	 Décembre	
2016.	Cette	résolution	fut	votée	par	l’abstention	de	la	part	
du	Maroc,	ce	 qui	a	 suscité	une	déception	du	mouvement	
de	 défense	 des	 droits	 de	 l’homme	 au	 niveau	 national	 et	
international.

•	 En	 outre,	 le	 Groupe	 de	 travail	 de	 l’ONU	 sur	 la	 détention	
arbitraire	a	 émis	 des	 recommandations	 au	 gouvernement	
marocain	appelant	à	prendre	des	mesures		pour	la	libération	
de	 six	 détenus	 ayant	 fait	 l’objet	 de	 détention	 arbitraire.	
Cependant,	ces	recommandations	n’ont	pas	été	satisfaites.

•	 Et	 au	 niveau	 du	 cadre	 juridique	 national,	 il	a	 été	marqué	
lors	des		deux	dernières	années,	par		la	publication	par		le	
Ministère	de	la	justice	et	des	libertés,	du	draft	du	projet	de	
Code	pénal,	qui	a	fait	l’objet	d’un	débat	public	et	de	critiques	
dégageant	 une	 revendication	quasi-unanime	de	 retrait	 de	
ce	 texte	 et	 de	 son	 remplacement	 par	 un	 nouveau	 projet		
garantissant	et	protégeant	les	droits	et	libertés.



8

L’Observation marocain des prisons (OMP)

Et	à	un	deuxième	niveau,		le	Délégation	générale	de	l’administration	
pénitentiaire	et	de	réinsertion	(DGAPR)	a	rendu	public	en	2016,	un	
draft	de	projet	de	loi	portant	sur		l’organisation	et	fonctionnement	
des	 établissements	 pénitentiaires,	 et	 dont	 la	 coordination	 des	
débats	autour	de	ce	texte,	fut	confiée	au	Conseil	national	des	droits	
de	 l’homme	 (CNDH),	et	 sur	 lequel	 les	 associations	 	 de	 défense	
des	droits	de	l’homme	avaient	réalisé	un	mémorandum	commun	
incluant	 leurs	 observations	 er	 propositions.	 Ces	 organisations	
s’interrogent	jusqu’à	présent	sur	le	sort	de	cette	initiative	dont	on	
ignore	la	date	de	concrétisation.	

L’OMP	 présente	 son	 nouveau	 rapport	 annuel	 dans	 un	 contexte	
ou	 la	 situation	 des	 droits	 de	 l’homme	 est	 caractérisée	 	 par	
une	 tendance	 régressive	 marquée	 	 par	 des	 restrictions	 des	
libertés,	et	aussi	par	 	 les	répercussions	 	du	scrutin	du	7	octobre	
2016,	 manifestées	 à	 travers	 le	 blocage	 dans	 la	 formation	 du	
gouvernement,	 et	 la	 perturbation	 de	 l’action	 législative,	 ce	 qui	
aurait	un	impact	sur		l’exercice	des	droits	et	libertés.

•	 Au	niveau	des	partenariats	:

Sur	 le	 plan	 international,	 cette	 période	 fut	 caractérisée	 par	 la	
conclusion	 d’une	 Convention	 de	 partenariat	 avec	 l’Organisation	
internationale	pour	la	réforme	pénale	(Pénal	Reform	International),	
et	 dont	 les	 fruits	 se	 sont	 illustrés	 à	 travers	 l’organisation	 de	
nombreuses	 activités	 	 de	 rayonnement	 et	 formation	 portant	
sur	 	 le	 cadre	 juridique,	 les	 catégories	 vulnérables	et	 les	 peines	
alternatives.
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De	même,	 une	 deuxième	 Convention	 de	 partenariat	 fût	 signée	
avec	l’Agence	espagnole	de	coopération		portant	sur	la	réalisation	
d’études	 et	 l’organisation	 de	 conférences	 et	 	 programmes	 de	
formation,	 la	 publication	 de	 guides,	 	et	 la	mise	en	 place	 d’une	
structure	dédiée	au	traitement	des	plaintes.

Sur	 le	 plan	 national,	 	 une	 Convention	 de	 	 partenariat	 a	 été	
conclue	avec	le	Ministère	de	la	justice	et	des	libertés	portant	sur	
le	renforcement	des	programmes	de	formation,	en	 lien	avec	 les	
droits	des	prisonniers-Es.

•	 Au	 niveau	 de	 la	 Délégation	 générale	 de	 l’administration	
pénitentiaire	 et	 de	 la	 réinsertion	 (DGAPR),	 la	 dernière	
étape	 a	 été	 marquée	 par	 l’instauration	 de	 base	 d’une	
coopération	fructueuse	et	une	communication	permanente	
en	ce	qui	concerne	les	plaintes	et	l’accès	aux		établissements	
pénitentiaires.	Ce	partenariat	a	permis	aussi	une	implication	
pleine	 du	 personnel	 pénitentiaire	 dans	 des	 activités	 et	
programmes	 de	 formation,	 et	 ce	 avec	 l’appui	 du	 PRI.	Un	
dynamisme	 fort	 a	 alors	 été	 enregistré	 dernièrement	 en	
matière	 de	 renforcement	 des	 capacités	 en	 matière	 des	
normes	internationales	relatives	aux	droits	de	prisonniers.

Ce	rapport		est	ventilé	autour	des	volets	suivants	:

1. Le cadre international relatif à la protection des 
droits des prisonniers 

Ce	volet	 	comprend	 les	traités	 internationaux	se	rapportant	aux	
droits	 des	 prisonniers	 –Es	 d’instruments	 internationaux	 et	 met	
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en	 relief	 le	développement	qu’a	connu	 le	système	universel	des	
droits	de	l’homme	en	2015,	portant	sur	l’adoption	par	l’Assemblée	
générale	 des	 Nations	 Unies	 des	 Règles	 de	 Mandela,	 suit	 à	
l’adoption	par	la	Commission	des	Nations	unies	pour	la	prévention	
du	crime	et	de	la	justice	pénale	réunie	le	22	mai	2015	à	Vienne,	
de	ce	texte		qui	introduit	des	révisions	qualifiées	de	cruciales,	des	
normes	internationales	minima	de	traitement	des	prisonniers,	en	
vigueur	depuis	60	ans.

2. Le cadre juridique national

Ce	 volet	 comporte	 	 les	 principales	 dispositions	 juridiques	
structurantes	du	reste	de		lois	et	décrets	d’application,		à	commencer	
par	la	Constitution	de	2011	qui	stipule	des	dispositions	relatives	
à	la	protection	des	droits	des	prisonniers,	et	 le	Code	pénal	et	 le	
Code	de	procédure	pénale,	en	plus	de	 	 la	 loi	98/23	 régissant	 le	
fonctionnement	des	établissements	pénitentiaires.

3. Données  statistiques relatives aux prisons

Dans	ce	volet,	l’OMP	fournit	des	données		statistiques	concernant		
les	 établissements	 pénitentiaires,	 	 faisant	 état	 du	 nombre	
d’établissements	pénitentiaires	qui	s’élève	à	82,	dont	70	prisons	
locales,	 04	 centres	 de	 	 réforme	 et	 d’éducation,	 et	 08	 prisons	
agricoles.	Quant	à	la	population	carcérale,	elle		a	atteint	en	2015	
le	 chiffre	 de	 74.039	 prisonniers,	 dont	 30.340	 prévenus,	 contre	
79.368	prisonniers	dont	33.627	prévenus	en	2016.

Par	 ailleurs,	ce	 volet	 couvre	 la	 situation	pénale	et	 la	 répartition	
catégorielle,	ainsi	que	les	visites	des	établissements	pénitentiaires		
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effectuées	 par	 les	 instances	 judicaires	 et	 les	 commissions	
préfectorales,	ainsi	que	les	associations.	Ce	volet	fournit	également	
des	 	 statistiques	 relatives	 aux	 	 programmes	 de	 formation,	
éducation	et	d’alphabétisation		réalisés	à	cette	période.

Les	 données	 de	 la	 population	 carcérale	 en	 2015,	 indiquent	
également	que	 l’effectif	des	détenus	mineurs	 se	 chiffre	à	1.605	
personnes,	et	celui	de	femmes	à	1.715	personnes,	alors	que	celui	
des	 détenus	 étrangers	 se	 situe	 à1.001.	 Quant	 aux	 personnes	
condamnées	à	mort,	leur	nombre	s’élève	à	117.

Concernant	 la	 surpopulation	 à	 l’intérieur	 des	 prisons,	 	 les	 taux	
sont	variés	et	peuvent	atteindre	 	des	seuils	 trop	élevés	:	328,42	
%		à	la	Prison	locale	de	Marrakech,		245	,2		%		à		celle	de	Nador,	et	
190,4	%	à	celle	de	Souk	Larbaa.

Au	niveau	de	la	Prison	locale	Ain	Sebaa	1,	ce	taux	atteint	157,16	
%,	contre	140	%	pour	celle	d’Ait	Melloul,	et	131,31	%	pour	celle	
de	Tétouan	2…

Au	bas	de	 l’échelle,	 seuls	deux	établissements	ne	 souffrent	pas	
de	 surpopulation	:	 La	 Prison	 agricole	 de	 Zayou	 avec	 un	 taux	
de	 surpopulation	 de	 85,8	 %	 et	 celle	 le	 Centre	 de	 réforme	 et	
d’éducation	de	Salé	avec	82,75%.

Les	données	renseignent	également	sur	le	phénomène	des	détenus	
prévenus	 qui	 représentent	 40,8	 %	 de	 la	 population	 carcérale	
totale.	Ce	phénomène	constitue	le	facteur	principal	amplifiant	la	
dégradation	de	 la	 surpopulation	des	prisons,	et	 fait	des	prisons	
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des	 établissements	 punitifs,	 au	 lieu	 d’être	 des	 établissements	
privatifs	de	liberté	et	jouant	leur	rôle	en	matière	de	qualification	
et	de	réinsertion	sociale.

En	ce	qui	concerne	les	mesures	de	grâce,	elles	se	chiffrent	en	2015	
à	6.557	cas,	soit	la	moitié	du	niveau	enregistré	en	2014	avec	14.127	
cas,	tandis	que	la	part	des	prisonniers	bénéficiant	de	mesures	de	
libération	conditionnelle		demeure	stable	avec		5	cas	seulement.

Pour	ce	qui	est	des	autorisations	de	sortie,	leur	nombre		se	situe	
en	baisse		nette	en	2015	comparativement		au	niveau	de	2014	:	08	
autorisations	exceptionnelles	contre	14,	et		une	légère	baisse		du	
nombre	de	bénéficiaires	d’autorisations	de	sortie.

Au	 niveau	 des	 visites	 des	 établissements	 pénitentiaires	 par	 les	
Instances	judiciaires	et	Commissions	préfectorales	et	associations,	
leur	nombre	connait	une	légère	hausse	en	2015	comparativement	
à	2014,	avec	4.882	visites.

Et	 eu	 égard	 à	 l’importance	 de	 es	 visites	 qui	 sont	 de	 nature	
d’informer	sur	l’état	des	lieux	des	établissements	pénitentiaires,	
et	de	mesurer	les	insuffisances	et	besoins,	et	aussi	de	fournir	de	
nombreux	 services,	 	 le	 besoin	 demeure	 important	 d’ouvrir	 les	
portes	des	établissements	pénitentiaires	devant	les	organisations	
de	la	défense	des	droits	de	l’homme	,	et	de	la	société	civile,	et	d’en	
faire	un	partenaire	et	acteur	principal	dans	le	contrôle,	le	suivi	et	
l’observation	de	la	réalité,		et	aussi	la	contribution	aux	recherches	
de	 solutions	 et	 la	 fourniture	 de	 services	 variés	 au	 profit	 de	 la	
population	carcérale.
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• Concernant les données relatives à la répartition de la 
population carcérale en fonction de  la situation pénale  en 
2016 :

Les	 statistiques	 montrent	 une	 hausse	 nette	 du	 nombre	 de	
détenus,	 hommes	 et	 femmes	 en	 2016	 par	 rapport	 à	 2015,	
avec	une	augmentation	de	5.329	personnes	 	au	cours	des	onze	
premiers	 mois	 de	 l’année	 seulement.	 Ce	 qui	 est	 de	 nature	 	 à	
aggraver	 le	 phénomène	 de	 surpopulation,	 avec	 ses	 retombées	
et	conséquences	graves		sur	les	détenus,	et	sur	les	fonctions	des	
établissements	pénitentiaires	en	général.	

Il	 est	 clair	 que	 ce	 phénomène	 	 entraine	 un	 affaiblissement	 des	
rôles	des	établissements	scolaires	en	matière	de	satisfaction	des	
besoins		en	matière	d’accès	aux	soins,	nourriture,	hébergement,	
formation	et	divertissement,	de	jouissance	de	droits	de	manière	
générale.

A	partir	de	là,	la	nécessité	demeure		urgente	et	à	l’ordre	du	jour,		
de	revoir	 l’approche	sécuritaire	prônée	par	l’Institution	judicaire	
et	 les	 institutions	 concernées	par	 le	phénomène	de	criminalité,	
puisque	 les	 statistiques	 émanant	 de	 la	 	 Délégation	 générale	
de	 l’administration	 pénitentiaire	 et	 de	 la	 réinsertion	 (DGAPR)	
relatives	à	l’année	2016,	font	état	de	la	persistance	de	la	hausse	
du	nombre	des	condamnés		prévenus	à	33.627	personnes,	contre	
30.340		en	2015.

Et	 étant	 donné	 que	 la	 part	 de	 cette	 catégorie	 des	 détenus	
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représente	 40	 %	 de	 la	 population	 carcérale	 totale,	 la	 question	
des	 détenus	 préventifs	 constitue	 le	 sujet	 suscitant	 la	 grande	
polémique	parmi	les	juristes,	défenseurs	des	droits	de	l’homme	et	
les	responsables	de	ces	établissements.

La	part	élevée	des	détenus	préventifs	pèse	lourdement	sur		le	budget	
de	l’Etat,	et	amplifie	sérieusement		la	surpopulation	carcérale,	ce	
qui	 impose	 inéluctablement	 de	 trouver	 des	 solutions	 réalistes		
à	 ce	 phénomène	 	 pour	 réduire	 son	 ampleur,	 à	 commencer	 par		
l’élaboration	d’issues	juridiques	et	pénale	permettant	d’accélérer	
les	 procès,	 et	 l’adoption	 de	 dispositions	 légales	 relatives	 à	 la	
libération	conditionnelle,	et	d’aboutir	à	l’instauration	des	peines	
alternatives	 	 et	 à	 la	mise	 à	niveau	des	prisons	 	 de	manière	qui	
garantit		la	dignité		des	prisonniers	et	protège	leurs	droits.

4- Traitement et suivi des plaintes

L’OMP	a	pu	traiter	durant	les	années	2015	et	2016,	plus	que	460	
plaintes	de	manière	directe,	 sans	compter	celles	qui	 lui	ont	été	
transmises	par	des	milieux	concernés,	ou	celles	rapportées	par	la	
presse.

Elles	se	répartissent	de	la	manière	suivante	:

1-	Plaintes	dont	l’objet	est	le	transfèrement	vers	d’autres	prisons		
(107	plaintes)

2-	Plaintes	dont	l’objet	porte	sur	la	violence	et	les	traitements	
inhumain	et	dégradant		subis	par	les	prisonniers	hommes	et	
femmes		(77	plaintes)
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3-	 Courriers	dont	 l’objet	porte	 sur	des	 grèves	de	 	 la	 faim	 (56	
plaintes)

4-	Plaintes	dont	l’objet	est	l’accès	aux	soins	et	l’hospitalisation	
(62	plaintes)

5-	 Plaintes	 dont	 l’objet	 porte	 sur	 la	 privation	 de	 	 visite	 (36	
plaintes)

6-	 Plaintes	 dont	 l’objet	 porte	 sur	 l’accès	 à	 la	 scolarité	 et	 à	 la	
formation	professionnelle	(15	plaintes)

7-	 Courriers	 dont	 l’objet	 porte	 sur	 l’accès	 à	 la	 procédure	 de	
grâce	(22	plaintes)

8-	Courriers	dont	l’objet	porte	sur	l’ouverture	d’enquête	sur	des	
cas	de	décès	à	l’intérieur	des	prosons	(29	plaintes)

9-	Plaintes	dont	l’objet	porte	sur		des	questions		spécifiques	et	
diverses	(40	plaintes)

10-	Plaintes	qui	ont	été	classées	(40	plaintes)

11-Plaintes	dont	 l’objet	 porte	 sur	des	demandes	de	maintien	
(10	plaintes)

Et	 après	 lecture	 et	 examen	 du	 contenu	 de	 ces	 plaintes,	 l’OMP	
décide	des	mesures	et	procédures		idoines		qui	s’imposent.

Et	en	s’appuyant	sur	le	traitement	effectué	des	plaintes	:

• Il s’avère  en premier lieu :	 que	 les	 doléances	 et	 plaintes	
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ne	 sont	 pas	 limitées	 en	 une	 seule	 région,	mais	 qu’il	 s’agit	
d’un	 phénomène	 général	 couvrant	 toutes	 les	 régions	 du	
Maroc,	 	 ce	 qui	 	 prouve	 que	 les	 plaintes	 sont	 liées	 à	 des	
comportements	 et	 traitements	 convergents	 	 ou	 similaires	
dans	 tous	 les	 établissements,	 ce	 qui	 pose	 la	 question	 est	
ce	qu’il	 s’agit	d’une	coïncidence,	ou	qu’il	ya	un	 lien	 fort	et	
conducteur	à	l’intérieur	de	toutes	les	prisons	?

• Il s’avère en deuxième lieu :	que	 les	plaintes	et	doléances	
parvenues	 à	 l’OMP	 sont	 dominées	 en	 premier	 lieu	 par	
les	plaintes	dont	 l’objet	porte	 sur	 le	 transfèrement,	 	 et	 en	
deuxième	lieu,		par	celles	dont	l’objet	porte	sur	les	mouvais	
traitements	et	dégradants.	En	troisième	lieu,	il	ya	les	plaintes	
dont	l’objet	porte	sur	l’accès	aux	services	de	santé.

5-Peine de mort

La	Communauté	internationale	a	consacré	de	manière	solennelle,	
l’appel	à	l’abolition	universelle	de	la	peine	de	mort,	qualifiant	cette	
peine	de	 violation	du	droit	 à	 la	 vie,	 et	 une	peine	extrêmement	
cruelle	et	atroce,	et	une	atteinte	à	la	dignité	humaine.

De	même,	le	système	international	des	droits	de	l’homme	a	adopté	
une	politique	incitative	des	pays	n’ayant	pas	encore	aboli		la	peine	
de	mort,	d’œuvrer	pour	une	réduction	progressive	du	nombre	de	
crimes	passibles	de	peine	de	mort,	mais	 sans	omettre	 l’horizon	
clair	qui	est	celui	de	l’abolition.		Le	sixième	paragraphe	de	l’article	
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6	du	Pacte	international	des	droits	civils	et	politiques	affirme	que»	

La	philosophie		de	la	communauté	internationale	à	travers	l’appel	
des	 pays	 à	 une	 réduction	 progressive	 du	 nombre	 de	 crimes	
passibles	de	peine	de	mort,	vise	à	garantir	un	cadre	de	protection,	
le	plus	large	possible,	du	droit	à	la	vie.

• Cadre juridique : Le Code pénal

Le	Code	pénal		prévoit	la	peine	de	mort	dans		937	cas	criminels,	
notamment	:

•	 	Attentat	contre	le	Roi	(article	163)

•	 	Attentat	contre	le	Prince	héritier	(article	165)

•	 	Attentat	contre	un	des	membres		de	la	famille	royale	(article	
167)

•	 	Meurtre	 intentionnel	 avec	 des	 circonstances	 aggravantes	
(article	392)

•	 	 Meurtre	 accompagné	 de	 torture	 et	 d’actes	 de	 barbarie	
(artcle	399)

•	 	Atteinte	à	la	sûreté	de	l’Etat	(	articles	201-202-203)

•	 	 Mise	 volontaire	 de	 feu	 (	 articles	 580-581-582-583)		
entraînant	la	mort	(584)

•	 	Faux	témoignage	entrainant	la	condamnation	à	mort	d’un	
innocent	(	article	369)
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•	 	Meurtre	commis	avec	préméditation	(article	393)

•	 	Violence	volontaire	entrainant	la	mort	(	article	267/5)

•	 	Meurtre	intentionnel	d’un	ascendant	(396)

•	 	Meurtre	d’un	enfant	(articles	392-303)

•	 	Enlèvement	d’un	mineur	suivi	de	mort	(article	474)

•	 	Castration	entrainant	la	mort	(article	412)

•	 	Entrave	ou	gêne	à	la	circulation	entraînant	la	mort	(article	
591)

• Code de justice militaire

De	même,	 le	 Code	 de	 justice	militaire	 contient	 de	 nombreuses	
dispositions	punissant	à	mort

• Catégories de délinquants protégés contre  de la peine de 
mort

1-	 Personnes	 âgées	 de	 moins	 de	 18	 ans,	 au	 moment	 de	
l’accomplissement	du	crime

2- Femmes	enceintes	:	s’il	est	vérifié	qu’une	femme	condamnée	
à	mort	est	enceinte,		l’exécution	ne	peut	avoir	lieu,	que	deux	
ans	après	sa	délivrance	 (article	602	du	Code	de	procédure	
pénale)

3-	Personnes	âgées
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• Les condamnés –E à mort

Effectif	des	personnes	condamnées	à	mort	à	fin	décembre	2015

117	condamnées	=	114	Hommes	+	03	Femmes

Effectif	des	personnes	condamnées	à	mort	à	fin	Novembre	2016

92	condamnées	=	88	Hommes	+	04	Femmes
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RECOMMANDATIONS ET CONCLUSIONS

Prenant	 en	 considération	 les	 normes	 internationales	 relatives	
aux	 prisons,	 et	 les	 recommandations	 émanant	 des	 organes	
conventionnels	 	 des	 droits	 de	 l’homme,	 ainsi	 que	 les	 garanties	
stipulées	dans	les	lois	nationales	(Constitution,	Code	de	procédure	
pénale,	la	loi	23/98	relative	aux	établissements	pénitentiaires….),

Et	s’appuyant	sur	 les	 	 rapports	 	publiés	par	 les	organisations	de	
défense	des	droits	de	l’homme,	le	Conseil	national	des	droits	de	
l’homme,	les	Commissions	parlementaires,	les	médias,	ainsi	que	
les	plaintes	et	doléances	traitées	par	l’OMP	au	cours	des	années	
2015	et	2016,

L’Observation		marocain	des	prisons	(OMP)		adopte		les	conclusions	
et	recommandations	suivantes	:

 Ü Au niveau de la magistrature, de la justice et des règles 
normatives nationales et internationales relatives aux 
prisons :

•	 L’OMP	note	que		la	réalisation	d’avancées	et	l’amélioration	
des	conditions	des		prisons,	exige	une	harmonisation	totale	
du	système	juridique	national	régissant	les		prisons,	avec	
les	normes	internationales		en	la	matière

•	 Implémentation	et	mise	en	œuvre	des	recommandations		
émises	 par	 les	 	 organes	 conventionnels	 des	 droits	 de	
l’homme
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•	 Lancement		du	processus	de	mise	en	place	du	Mécanisme	
national	de	surveillance	des	lieux	de	détention

•	 Réaffirmation	 du	 	 fait	 que	 la	 prison,	 étant	 donnée	 ses	
fonctions,	rôles	et	son	emplacement,		est	liée	et	influencée		
en	principe,	par	les	politiques	criminelle	et	pénale,	et	aussi	
par	la	réalité	des	arrêts	de	détention,	qu’elle	soit	détention	
préventive	 ou	 suite	 à	 des	 peines	 d’emprisonnement	 et	
d’exécution	définitive		de	ces	peines,	avec	des	répercussions	
de	 tout	 cela	 	 de	 manière	 directe	 ou	 indirecte,	 sur	 	 le	
fonctionnement	des	prisons,	et	sur	la	vie	du	prisonnier	et	
les	conditions	de	son	hébergement	et	son	intégration	;	

•	 Réforme	 du	 cadre	 juridique	 national	 régissant	 les	
établissements	pénitentiaires	et	la	révision	des	dispositions	
de	la	loi	98/23,	et	ce	en	parachevant	les	concertations	avec	
la	société	civile	visant	à	finaliser	le	projet	de	la	Délégation	
générale	de	l’administration	pénitentiaire	et	de	réinsertion	
(DGAPR)

•	 Adoption	 des	 peines	 alternatives	 et	 non	 privatives	 de	
libertés,	à	travers	des	amendements	du	code	pénal	et	du	
*Code	de	procédure	pénale

•	 Abolition	de	la	peine	de	mort	des	législations	nationales	et	
ratification	du	deuxième	Protocole	facultatif		se	rapportant	
aux	Pacte	international	des	Droits	civils	et	politiques

•	 Commutation	des	peines	de	mort	en	des	peines	alternatives	
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et		l’amélioration	des	conditions	des	condamnés	à	mort

•	 Dynamisation	 et	 révision	 du	 rôle	 des	 Commissions	
préfectorales	instituées	en	vertu	des	articles	620	et	621du	
Code	de	procédure	pénale	

•	 Affirmation	 du	 fait	 que	 la	 question	 de	 la	 prison	 avec	
ses	 problématiques	 et	 conditions,	 en	 tant	 que	 choix,	
département	et	moyens,	est	la	responsabilité	d’une		société,	
institutions	 et	 autorités	 judiciaires	 gouvernementales,	
communales	 et	 administratives	 et	 instances	 politiques,	
civiles	 et	médiatiques	 par	 excellence,	 chacune	 d’elle	 est	
chargée	de	devoirs		à	accomplir	en	vertu	de	la	Constitution,	
la	loi	et	devant	l’opinion	publique.

 Ü Au niveau des conditions des établissements pénitentiaires

Ü Augmentation	du	budget	alloué	à	la	DGAPR	afin	qu’elle	puisse	
offrir	des	conditions	de	vie	dignes	aux	détenus,	hommes	et	
femmes,	conformément	aux	normes	 internationales	en	 la	
matière.

Ü Amélioration	 des	 conditions	 matérielle	 et	 morales	 des	
fonctionnaires,	en	tant	qu’exigence	fondamentale	qui	leur	
permettra	de	s’acquitter	à	bien	des	missions	éducatives	et	
d’encadrement	qui	leur	sont	assignées.

Ü Renforcement	des	mécanismes	de	contrôle	administratif	et	
judicaire
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Ü Mener	des	enquêtes	rapides	et	impartiales	sur	tous	les	cas	
de	décès,	mal	traitement,	torture,	violence	transfèrement	
abusif,	ou	des	affaires	de	corruption	et	de	drogue

Ü Mise	 en	 	 place	 d’un	 plan	 et	 programme	 d’action	 dans	 le	
cadre	du	programme	Prison	et	santé,		pour	pouvoir	lutter	
contre	 les	maladies	 graves	 et	 les	maladies	 psychiques	 et	
mentales,	 et	 des	 cas	 de	 sida,	 et	 appel	 aux	 organisations	
internationales	pour	soutenir	ce	programme.
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L’OMP note que le bilan de la réalité carcérale 
au cours des années 2015 et 2016, dénote  une 
nouvelle fois, non seulement de la persistance, 
mais de l’aggravation de la surpopulation. Celle-
ci  transforme la vie des prisonniers en un enfer 
et constitue une entrave à toute politique visant 

l’insertion et la resocialisation.


